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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

L’article L. 113-7 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa rédaction résultant de 
l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 précitée, est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Des activités culturelles et socioculturelles sont organisées dans les établissements mentionnés au 
premier alinéa. Elles ont notamment pour objet de développer les moyens d’expression, les 
connaissances et les aptitudes des mineurs placés dans des centres éducatifs fermés. Les modalités 
d’application du présent alinéa sont définies par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La culture induit une ouverture sur le monde, l’autonomisation et la remobilisation de chaque 
individu. Elle contribue de manière évidente à l’insertion sociale et professionnelle des personnes 
placées sous-main de justice.
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Les actions culturelles et socioculturelles mises en place au sein des établissements du Ministère de 
la Justice s’inscrivent dans le parcours des personnes suivies et vont au-delà d’une simple 
dimension de découverte ou occupationnelle.

Elles permettent la réappropriation du corps et de la parole par le théâtre, les arts plastiques, la 
musique. Elles favorisent les modes d’expression, le travail en groupe, la conduite de projet et une 
réelle estime de soi.

Si les centres éducatifs fermés sont tenus de proposer un « programme d'activités soutenu », ils 
n’ont pour le moment aucune obligation de proposer des activités culturelles.

Il est indispensable de renforcer la place de la culture dans le parcours de réinsertion de chacun de 
ces mineurs.

Le présent amendement vise ainsi à rendre obligatoire, dans l’ensemble des centres éducatifs fermés 
pour mineur, la mise en place d'activités culturelles et socioculturelles visant à développer les 
moyens d'expression, les connaissances et les aptitudes des mineurs placés.


